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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 13, insérer l'article suivant:

Le Gouvernement remet au Parlement, au plus tard deux mois après la promulgation de la présente 
loi, un rapport sur les raisons des différences de rythme de vaccination au sein de la population en 
fonction des zones géographiques, des profils socioprofessionnels des foyers ainsi que des 
motivations personnelles de certaines personnes à ne pas se faire vacciner.

Ce rapport doit permettre d’adapter rapidement la politique nationale de vaccination et de 
sensibilisation du public, notamment en accélérant le déploiement de centres de vaccination fixes et 
mobiles là où le rythme de vaccination constaté est le plus faible.

Ce rapport doit également élaborer des solutions pour améliorer l’accès à la vaccination des 
personnes les plus isolées, notamment les personnes en situation irrégulière ou les personnes à 
autonomie limitée.

Enfin, ce rapport étudie l’opportunité d’adapter les sanctions liées aux obligations de vaccination 
afin que ses vertus incitatives ciblent essentiellement les personnes les plus récalcitrantes, sans 
pénaliser injustement les personnes qui rencontrent des difficultés à accéder à la vaccination.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement demande au Gouvernement un rapport sur les raisons qui justifient les différences 
de rythmes de vaccination au sein de la population entre différentes zones géographiques. Ses 
conclusions doivent permettre d’accélérer la vaccination auprès des populations les plus fragiles et 
les plus isolées.


